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Bundesgericht
Tribunal fédéral
Tribunale federale
Tribunal federal

{T 0/2}
4A 428/2007/ech

Arrêt du 2 décembre 2008
Ire Cour de droit civil

Composition
MM. les juges Corboz, président, Kolly et Chaix, juge suppléant.
Greffier: M. Thélin.

Parties
X.________,
demandeur et recourant, représenté par
Me Michel Dupuis,

contre

Y.________ SA,
défenderesse et intimée, représentée par
Me Joël Crettaz.

Objet
prétentions fondées sur le contrat d’entreprise

recours contre l’arrêt rendu le 26 juin 2007 par la Chambre des recours du Tribunal cantonal du canton
de Vaud.

Faits:

A.
Le 18 avril 2000, X.________ et Y.________ SA ont conclu un contrat d’entreprise générale par lequel cette
société s’obligeait à réaliser, sur un bien-fonds de la commune de Saint-Légier-La-Chiésaz, une villa jumelle de
quatre pièces et demie pour le prix forfaitaire de 396’000 fr., TVA incluse. La société promettait la réalisation
complète de l’ouvrage selon les plans joints et le descriptif de construction, à un prix « forfaitaire et définitif
garanti sans dépassement de budget ». Le descriptif prévoyait « le terrassement général à la machine dans le ter-
rain normalement exploitable pour fondations et coffre d’accès, sous-sol, y compris remaniement de parcelle ».
Le forfait ne comprenait en revanche pas l’extraction de molasse ou de roche, ni d’autres incidents géologiques.

Le 1er septembre 2000, la société adressa à X.________ un projet d’avenant au contrat prévoyant une plus-
value de 15’548 fr. pour l’extraction de roche et l’évacuation de matériaux à la décharge. X.________ contesta
cette plus-value et exigea une facture détaillée. Le 21 novembre 2000, la société établit une facture détaillée au
montant de 21’573 fr.35. Par la suite, elle fit notifier à son client un commandement de payer au montant de
21’578 fr.35, avec intérêts au taux de 5% par an dès le 20 novembre 2000.

Le 22 décembre 2000, la villa fut remise à X.________.
Le 12 septembre 2002, celui-ci signala que de l’eau boueuse s’était infiltrée au sous-sol du côté nord, durant
la période du 4 au 6 septembre 2002. Il assigna à l’entreprise un délai au 31 octobre 2002 pour remédier à
ce défaut. Par courrier du 15 décembre suivant, X.________ fit état de quinze défauts de construction dont il
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demandait l’élimination dans un délai venant à échéance le 23 février 2003. Parmi ces défauts allégués par
le maître d’oeuvre, il y avait, à la cave, le défaut d’étanchéité des murs contre terre. Le 14 septembre 2004,
X.________ signala une nouvelle infiltration d’eau sale au sous-sol de la chaufferie.

B.
L’architecte A.________ fut désigné par le Juge de paix du cercle de la Tour-de-Peilz avec mission d’effectuer
une expertise hors procès. L’expert rendit un rapport principal le 25 juin 2004 et un rapport complémentaire le
5 janvier 2005; il fut par la suite interrogé devant le Tribunal civil. Il apporta les renseignements ci-après au
sujet de l’étanchéité des murs contre terre:
Le béton n’est pas en soi un matériau étanche. Pour en assurer l’étanchéité, il est nécessaire d’utiliser une solu-
tion hydrofuge dans le béton ou d’appliquer un enduit bitumineux sur les murs contre terre. Dans le premier cas,
l’utilisation d’un dosage hydrofuge à 0,8% est conforme aux usages; cependant, même un béton d’excellente
qualité, avec adjonction d’hydrofuge, ne permet pas de garantir une étanchéité à 100%, mais seulement à 95%;
il subsiste par conséquent toujours un risque, en particulier lorsque le terrain est peu perméable ou exposé à des
sources ou infiltrations souterraines latérales. De surcroît, un mur en béton, avec ou sans adjonction de solution
hydrofuge, n’est pas à l’abri des tassements et mouvements que subit toute construction, de sorte que le risque
de fissuration - si minime soit-il - demeure. Dans le second cas, l’application d’un enduit bitumineux sur les
murs contre terre, avec raccord au drain, assure une meilleure étanchéité car ces enduits ont pour caractéristique
d’être élastiques, ce qui maintient le pontage des microfissures apparaissant, dans le béton, au gré des tasse-
ments de la construction. Il n’existe pas de norme SIA imposant d’utiliser un enduit bitumineux sur les murs
contre terre, mais
cette mesure répond à une règle de l’art.

Dans l’affaire concernée, selon l’expert, l’entreprise ne s’est pas engagée explicitement à poser un enduit bi-
tumineux et aucun enduit n’a été appliqué sur les murs contre terre; il n’existe donc aucune étanchéité et cela
constitue un grave manquement aux règles de l’art. Le coût des travaux nécessaires à l’application d’un en-
duit bitumineux sur les murs contre terre est estimé à 28’560 fr. L’expert a relevé la bonne qualité générale
de l’aspect des bétons, soulignant le caractère homogène du matériau qui ne présentait pas de nids de gravier.
L’examen démontrait que la mise en place avait été correcte; par ailleurs, le terrain ne présente pas de problè-
mes particuliers tels qu’un manque de perméabilité ou des infiltrations latérales. L’expert n’a pas procédé à un
carottage du béton pour déterminer si une solution hydrofuge avait été utilisée; il s’est fié aux déclarations de
l’entreprise selon laquelle, depuis 1998, elle employait des bétons hydrofuges résistant à l’eau. D’une manière
générale, selon les constatations de l’expert, les murs contre terre du sous-sol ainsi que le radier étaient secs, et
le local intérieur pouvait être considéré comme sec.
Par ailleurs, indépendamment de l’étanchéité des murs contre terre, l’expert a constaté et décrit divers défauts
de la villa; pour chacun d’eux, il a évalué les frais de réparation.

C.
Le 15 avril 2005, X.________ a ouvert action contre Y.________ SA devant le Tribunal civil de l’arrondissement
de l’Est vaudois. La défenderesse devait être condamnée à effectuer la réparation de tous les défauts constatés
par l’expert A.________; à défaut d’exécution des réparations dans un délai de trente jours dès celui où le
jugement aurait acquis force exécutoire, le demandeur serait autorisé à faire faire ces travaux par un tiers, et la
défenderesse serait astreinte à verser l’avance des frais de réfection par 60’000 fr. La défenderesse devait être
condamnée, en outre, à verser des dommages-intérêts correspondant aux dépens de l’expertise hors procès, par
10’036 fr., et aux frais d’avocat jusqu’à l’ouverture de l’action, par 4’000 francs.
La défenderesse a conclu au rejet de l’action. Elle a pris des conclusions reconventionnelles tendant au paie-
ment de 21’578 fr.35 pour frais d’extraction et d’évacuation de roche, avec intérêts au taux de 5% par an dès le
20 novembre 2000; le tribunal devait lever définitivement l’opposition du demandeur à son commandement de
payer. Elle a en outre réclamé le paiement de 651 fr.60 avec intérêts dès la même date, correspondant au solde
d’un décompte intermédiaire, et 4’628 fr. à titre de dépens de l’expertise hors procès.
Le demandeur a conclu au rejet de l’action reconventionnelle.
Le tribunal a ordonné une expertise relative aux travaux d’extraction et d’évacuation de roche. Selon le rapport
d’expertise, la roche trouvée dans le secteur concerné appartient à la classe de la marne dure, de la molasse ou de
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la roche à abattre au marteau-piqueur. Pour estimer la quantité de cette roche dans l’excavation totale effectuée
par la défenderesse, soit environ 811 m3, l′experts′est f ondsurunephotographieduterrainnonencoreamnag,surlaprsenced′ungrandarbresitul′ouestdelavillaetsurunecoupeduterrain.Laphotographienemontrait,surunehauteurvisiblede180cm,aucunetracederochea f f leurant,maisuniquementdelaterremeuble;quantl′arbre, iln′auraitcertainement paspuatteindreunetellegrandeurenpoussantsurunsolderocher.Prenantencompteunepaisseurmoyennede160cmdeterremeuble, l′expertaestimlevolumecorrigderoche417m3 pourtoutlebtiment.En f onctiondesprixencoursen2000, ilaestimlemontantdelaplus−
value12′062 f rancs.

Letribunals′est prononcle19dcembre2006.Accueillant partiellementl′actionprincipale, ilacondamnlad f enderessee f f ectuerlesrparationsncessairesd′aprslerapportd′expertisedel′architecteA.________,hormisl′applicationd′unenduitbitumineuxsurlesmurscontreterre.Ils′agitdestravauxci−
aprs :
nettoyagedes f ondsdesaut −de− loupavecmiseenplacedegravier;
glaagedestablettesde f entredessauts−de− loupavec f aondepente;
rhabillagedelabattuedusaut −de− loupen f aadesud;
r f ectiondelachambrededistributionlectricit, tlcommunicationsettlvision;
d placementdupointd′alimentationdel′appliquedel′entre,ycomprisrhabillagea f f leurdurustique;
rparationduvoletdouble;
rparationdelaporte− f entredelasallemangerparcalagedecompensationdelanavettesuprieure;
rparationdu f auxpla f onda f f aiss,selondevisdel′entrepriseB.________SAdu22avril2004(interventionenrgie);
f aondetrappecaissonne, isoleettanchel′air;
f ournitureet posedebarriresdescuritetcrochetdeservice;
miseencon f ormitdelapenteduplacagecuivredelalucarne;
miseencon f ormitdela f ented′entrepourlaventilationdelasous− couverture.
Cesrparationsdevraienttreexcutesdansundlaidetrente joursdsceluiole jugementauraitacquis f orceexcutoire;d f aut, ledemandeurtaitd′oresetd jautoris f aireaccomplircestravauxparuntiers,etlad f enderesseseraittenuedeverserl′avancedes f raisd′excutionpar14′844 f rancs.
Letribunalapartiellementadmis,galement, l′actionreconventionnelle : surlabasedurapportd′expertiseconcernantlestravauxd′extractionetd′vacuationderoche, ilacondamnledemandeurpayer12′062 f r.avecsuited′intrtsdsle20novembre2000;concurrencedecemontant, ilad f initivementlevl′oppositionaucommandementdepayer.
Letribunalare jetlesautresprtentionsdesparties.

D.
LedemandeurarecouruauTribunalcantonalducantondeVaud.Lad f enderessedevaittrecondamnee f f ectueraussi,ensusdesrparationsd jordonnesparlespremiers jugesetcon f ormmentaurapportdel′expertA.________, l′applicationd′unenduitbitumineuxsurlesmurscontreterre.Encasd′inexcutiondansledlai f ix, lad f enderessedevrait f ournir, pourl′ensembledestravauxet par46′260 f r.50, l′avancedes f raisd′excutionparuntiers.Lad f enderessedevaitencoretrecondamneauxdommages−
intrtsd jrclamspar10′036 f r.et4′000 f r.;en f in, l′actionreconventionnelledevaittreentirementre jete.
LaChambredesrecoursduTribunalcantonalastatule26 juin2007;elleare jetlerecoursetcon f irmle jugement.

E.
Contrel′arrtdelaChambredesrecours, ledemandeurexercesimultanmentlerecoursenmatirecivileetlerecoursconstitutionnelauTribunal f dral.
Lerecoursenmatirecivileportesurl′actionprincipaleetsurl′actionreconventionnelle; leTribunal f dralestrequisder f ormerl′arrtdu26 juin2007encesensquelerecoursauTribunalcantonalsoit´admisˇ.
Lerecoursconstitutionnelestintroduit pourlecasolerecoursenmatirecivileserait jugirrecevablesurl′actionreconventionnelle; leTribunal f dralestrequisder f ormerl′arrtencesensquecetteactionsoitentirementre jete.
Lesdeuxrecourscomportentdesconclusionssubsidiairestendantl′annulationdel′arrtetaurenvoidelacauselaChambredesrecourspourcomplmentd′instructionetnouvelledcision.
Lad f enderesseconclutaure jetdesdeuxrecours.

F.
Lacauseestdemeuresuspendue jusqu′droitconnusurdeuxdemandesdervisionqueledemandeuragalementintroduitescontrel′arrtdelaChambredesrecours;cesdemandesonttre jetesle8 juillet2008parlaChambredesrvisionscivileset pnalesduTribunalcantonal.

Considrantendroit :

1.
LeTribunal f dralexamined′o f f icelarecevabilitdesrecoursquiluisontsoumis(AT F134III235consid.1p.236).

1.1Lesconclusionsdurecoursenmatirecivileconsistentdansunrenvoicellesdurecours f ormdevantl′autorit prcdente.Comptetenuquecesconclusions−
cisontclairementnoncesdansladcisionattaque,ceprocdestcompatibleavecl′art.42al.1LT Frelati f l′obligationd′indiquer,danslemmoirederecours, lesconclusionsprisesdevantleTribunal f draletlesmoti f sdurecours(c f .AT F98II221consid.1p.223).
Entantqueledemandeurpersisterclamerdesdommages−intrtspar10′036 f r.et4′000 f r., lerecoursenmatirecivileestd pourvudetoutemotivation; ilestdonc,surcesche f sdelacontestation, irrecevableauregarddecettemmedisposition.

1.2Danslesa f f airespcuniairesquineconcernentniledroitdutravailniledroitdubailloyer, lerecoursenmatirecivileestrecevableconditionquelavaleurlitigieuses′lve30′000 f r.aumoins(art.74al.1let.bLT F).Cettevaleurestdtermined′aprslesconclusionsresteslitigieusesdevantl′autorit prcdente(art.51al.1let.aLT F).

Pourlecalculdelavaleurlitigieuse, lemontantdelademandereconventionnelleetceluidelademandeprincipalenesont pasadditionns(art.53al.1LT F),desortequelarecevabilitdurecoursenmatirecivileestenprincipedterminesparment pourchacunedecesdemandes.Ilsu f f itcependantquel′uned′ellesatteignelavaleurminimale,silerecoursportesurlesdeuxetqu′elless′excluent(art.53al.2LT F).
Lesdemandesprincipaleetreconventionnelles′excluentlorsqu′ilseraitcontradictoired′admettrel′une,entoutouenpartie,sansre jeterl′autre.Telestenprincipelecaslorsquecesdeuxdemandesontleuroriginedanslemmerapportdedroitet portentsurdesprestationsquisetrouventdansunrapportd′change.Ilenestdemmes′ilexisteentrelademandeprincipaleetlademandereconventionnelleunrapportdeconnexittroit,denaturecrerunrisquedecontradictionentreladcisionsurl′uneetcellesurl′autre(AT F108II52consid.1p.52/53;BernardCorboz,Lerecoursenr f ormeauTribunal f dral,SJ2000II1p.27/28;Y vesDonzallaz,LoisurleTribunal f dral,2008,n◦1511et1518).
Enl′occurrence,surl′actionprincipale, lavaleurlitigieusecomprendladi f f renceentrelavaleurdetouteslesrparationsvouluesparledemandeur,selonlesconclusionsprisesdevantlaChambredesrecours,soit46′260 f r.50,etlavaleurdesrparationsd jordonnesparleTribunalcivil,soit14′844 f r.;cettedi f f rences′tablit31′416 f r.50.Lesdommages−
intrtspar10′036 f r.et4′000 f r.nes′ya joutent paspuisque,surcetteprtention, lerecoursauTribunal f draln′estdetoutemanirepasrecevable(Donzallaz,op.cit.,n◦1513).Lavaleurminimaleestnanmoinsatteintel′garddel′actionprincipale.
Surl′actionreconventionnelle, lavaleurlitigieuseestgaleaumontantallouparleTribunalciviletcontestdevantlaChambredesrecours,soit12′062 f r.; lavaleurminimalen′estdoncpasatteinte.L′ob jetdecetteactionesttout f aitind pendantdeceluidel′actionprincipale,alorsmmequelaprtentionrelativel′enduitbitumineuxsurlesmurscontreterre,d′unepart,etcellerelativeaux f raisd′extractionetd′vacuationderoche,d′autrepart,ontleuroriginedanslemmecontratd′entreprise.Ils′ensuitquel′art.53al.3LT Fnetrouvepasapplicationetquelerecoursenmatirecivileestirrecevablel′garddel′actionreconventionnelle.
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1.3Pourlesurplus,cerecoursestintroduitentempsutile(art.100al.1LT F), parunepartiequiaprispartl′instanceprcdenteetsuccombdanssesconclusions(art.76al.1LT F).Ladcisionattaqueestun jugement f inal(art.90LT F),renduenmatirecivile(art.72al.1LT F)etendernireinstancecantonale(art.75al.1LT F).Souscesaspects, lesconditionsderecevabilitduditrecourssontsatis f aites.

1.4Surl′actionreconventionnelle, lerecoursconstitutionnelestenprinciperecevablepuisquelerecoursenmatirecivilenel′est pas(art.113LT F).Onverracependantquelamotivationprsentenerpond pasauxexigencesdelaloi(consid.4ci−
dessous).

2.
Lerecoursenmatirecivilepeuttreexercpourviolationdudroit f dral(art.95let.aLT F).LeTribunal f dralappliquecedroitd′o f f ice,hormislesdroits f ondamentaux(art.106LT F).Iln′est pasliparl′argumentationdespartiesetilapprcielibrementlaporte juridiquedes f aits; ils′entientcependant,d′ordinaire,auxquestions juridiquesquelapartierecourantesoulvecon f ormmentauxexigenceslgalesrelativeslamotivationdurecours(art.42al.2LT F ;AT F133II249consid.1.4.1p.254),etilneseprononcesurlaviolationdedroits f ondamentauxques′ilsetrouvesaisid′ungrie f invoquetmotivde f aondtaille(art.106al.2LT F ;AT F134I83consid.3.2p.88;133II249consid.1.4.2).
LeTribunal f draldoitconduiresonraisonnement juridiquesurlabasedes f aitsconstatsdansladcisionattaque(art.105al.1LT F);enrglegnrale, lesallgationsde f aitetlesmoyensdepreuvenouveauxsontirrecevables(art.99al.1LT F).Il peutcomplterourecti f iermmed′o f f icelesconstatationsde f aitquiservlentmani f estementinexactesoutabliesenviolationdudroit(art.105al.2LT F).Lapartierecouranteestautoriseattaquerdesconstatationsde f aitainsiirrguliressilacorrectionduviceestsusceptibled′in f luersurlesortdelacause(art.97al.1LT F).Cettepartienepeuttoute f oispassebornercontredirelesconstatationslitigieusesparsespropresallgationsouparl′exposdesapropreapprciationdespreuves;elledoit pluttindiquerde f aonprciseenquoicesconstatationssontcontrairesaudroitouentachesd′uneerreurindiscutable,etunecritiquequinesatis f ait pascetteexigenceestirrecevable(AT F133II249consid.1.4.3p.254;voiraussiAT F130I258consid.1.3p.261/262;125I492consid.1bp.495).

3.
Ilestconstantquelespartiessesontliesparuncontratd′entreprise,auxtermesdel′art.363CO,etque,entantquelavillaconstruiteparlad f enderesseprsentedesd f auts, ledemandeurestendroitd′exigerleurrparationsurlabasedel′art.368al.2CO.

3.1L′ouvragelivrparl′entrepreneurestentachd′und f autlorsqu′illuimanquel′unedesqualitsconvenuesexpressmentoutacitemententrelesparties,ouqu′illuimanqueunequalitlaquellelematrepouvaits′attendred′aprslesrglesdelabonne f oi(AT F114II239consid.5a/aap.244;voiraussiAT F131III145consid.3et4p.147).Pourdterminersiunequalitatconvenue, ilyalieud′appliquerlesprincipesgnrauxconcernantl′interprtationdescontrats,sansselimitercequiatexpressmentspci f ientrelesparties, pourrecherchercequoil′entrepreneurs′estobligdanslecasparticulier.Laqualitlgitimementattendueparlematreportesurlamatireutilise,d′unepart,quinedoit pastredequalitin f rieurelamoyenne(art.71al.2CO),et,d′autrepart,surlespropritsncessairesouusuellespourl′usageconvenu(FranoisChaix, inCommentaireromand,2003,n◦5adart.368CO;PeterGauchetBenotCarron,Lecontratd′entreprise,1999,n◦1352etss).

Enprincipe, l′ouvragedoitrpondreauxexigencestechniquesetladestinationqueluirservelematre.Sicelui−cientenda f f ecterl′ouvrageunedestinationsortantdel′ordinaire, ildoitenaviserl′entrepreneur(arrtC.211/1987du27 juin1988,consid.3, inSJ1989p.309).Enrevanche, iln′apascetteobligationlorsquel′utilisationprvueestusuelle; l′ouvragedoitalorscorrespondre,auminimum,auxrglesdel′artreconnuesouunstandardquivalent.Lematrepeut, parexemple,s′attendrecequ′aucunetraced′humiditn′apparaissesurlepla f ondetsurlesmursd′unlocaldedoucheousurdes f aadestraites(Gauch/Carron,op.cit.,n◦1422).Demme, il peutlgitimementesprerquel′tanchitnouvelledecuvesdestinesl′encavementdumotrsisteraplusquequelquesmois(arrt4C.347/2005du13 f vrier2006,consid.2).
Lesrglesdel′artsontconsidrescommereconnueslorsqueleurexactitudethoriqueatattesteparlascience,qu′ellessonttabliesetque,d′aprslagrandema joritdesspcialistesquilesappliquent,ellesont f aitleurspreuvesdanslapratique(Chaix,op.cit.,n◦4adart.364CO;Gauch/Carron,op.cit.,n◦846;GaudenzZindeletUrsPulver, inCommentaireblois,4ed.,2007,n◦8adart.364CO).Dires′ilexistedansuncasparticulierunerglepro f essionnelle,unusageouunergledel′artetend f inirlecontenurelventdu f ait(AT F133III121consid.3.1p.124in f ine;113II25consid.lap.27).L′existencedetellesrglesouusagespeutainsitretabliepartoutmoyendepreuve,enparticuliersurlabased′uneexpertise(Chaix,op.cit.,n◦4adart.364CO).Enmatiredeconstruction, ilestcertesprsum,enprincipe,quelesrecommandationsetlesnormesSIAnoncentdemanireexactelesprceptestechniquesgnralementreconnus(Gauch/Carron,op.cit.,n◦850).LecontenudesnormesSIAneconstituecependant pasun f aitnotoire(Donzallaz,op.cit.,n◦3651)etilincombedonclapartiequis′enprvautd′apporterlespreuvesncessaires.

3.2Lespartiesn′ont pasconvenuqu′unenduitbitumineuxseraitappliqusurlesmurscontreterredelavilla.L′absencedecetenduitneconstituedoncpasund f autdel′ouvragesousl′angledel′absenced′unequalitconvenue.Il f autenrevanchelucidersiledemandeurpouvaits′attendre,debonne f oi, l′emploidepareilletechniquesurlesmursconcerns.End′autrestermes, ilconvientdedterminersil′applicationd′unenduitbitumineux,dansdesconstructionstellesquecelleralisepourledemandeur,correspondauxrglesdel′artreconnuesouunstandardquivalent.

L′expertdsignparleJugedepaixa f aittatd′ungravemanquementauxrglesdel′artenrelationavecl′tanchitdesmurscontreterre.Ilaexposquel′utilisationcorrected′unbtonhydro f ugepermetd′assurer,dansunterrainnormal,unetanchit95%.Il f autcependant prvoir,mmedanscettehypothse, l′apparitiondemicro f issuresdubton,au f ildutemps,enraisondel′a f f aissementinvitabledubtiment; l′expertasoulignquecerisquenepeuttreentirementmatrisqueparlaposed′unrevtementbitumineuxsurlesmurscontreterre.DevantleTribunalcivil, iladclarqu′iln′existecertespasdenormeSIAimposantd′enduireunmurcontreterred′unrevtementbitumineux,maisquecetteprcautionrpondunergledel′art.Surcedernierpoint, iln′amisaucunerestrictionnirserve.
LaChambredesrecoursretientquel′applicationd′unenduitbitumineuxn′est pasprescriteparlesnormesSIAetquelerisquede f issurationdubtonhydro f uge, parsuitedetassements,est´minimeˇauxdiresdel′expert;decela, l′autoritdduitqueled f autd′tanchitn′est pastabli.
Ceraisonnementmconnatlesdclarationsdel′expert, pourtantexemptesdetouteambigut,selonlesquellesl′applicationd′unenduitbitumineuxrpondunergledel′art.S′ilexisteuneprsomptionselonlaquellelesnormesSIAnoncentdesprceptestechniquesgnralementreconnus, laprsomptioninversen′est pasvalable.LesilencedesnormesSIA,ausu jetdurevtementbitumineux,n′autorisepasnierl′existenced′unergletechniquetablieetreconnueimposantcerevtement.L′expertaclairementexpliququeseulleditrevtementestmmedeprvenirlesinvitablesmicro f issuresquiapparatront,aucoursdutemps,danslebtondes f ondationsdel′ouvrage.Lesmursontttrouvssecsaumomentduconstatdel′expertmaiscelanepermet pasd′a f f irmerqueleur f initionsoitcon f ormeauxrglesdel′art.Aucontraire, ilressortdel′expertisequelavilla,soitl′ouvrage f ourniparlad f enderesse,estd pourvuedel′unedesqualitsauxquelleslematrepouvaits′attendred′aprslesrglesdelabonne f oi;elleprsentedoncund f aut.
Ledemandeurrclamebondroit,auregarddel′art.368al.2CO, larparationdeced f aut.LadcisionparlaquellelaChambredesrecoursre jettecetteprtentioncontrevientcetterglededroit f draletelledoitdonctrer f orme.Lad f enderessedevrae f f ectuerl′applicationdel′enduitbitumineuxensusdesrparationsd jordonnesparlespremiers juges,danslemmedlaietaveclammesanctionencasd′inexcution.Lemontantventuellementexigibletitred′avancede f raispourl′ensembledesrparations,queledemandeurveut f airearrter46′260 f r.50,n′est pascontest parlad f enderesseetlerecoursenmatirecivileseradoncaccueillisurcepointaussi.

4.
Lerecoursconstitutionnelnepeuttreexercquepourviolationdesdroitsconstitutionnels(art.116LT F); leTribunal f dralnesesaisitquedesgrie f ssoulevsetmotivsde f aondtailleparlapartierecourante(art.106al.2et117LT F ;AT F134I83consid.3.2p.88;133III439consid.3.2p.444).Enparticulier,auplaideurquiser f rel′art.9Cst.etseplaintd′arbitraire, ilincombed′indiquerde f aonprciseenquoiladcisionqu′ilattaqueestentached′unvicegraveetindiscutable;d f aut, legrie f estirrecevable(AT F133II249consid.1.4.3p.254;133II396consid.3.2p.400).
Ledemandeurcontestesacondamnationpayerdes f raisd′extractionetd′vacuationderoche.IlreprochelaChambredesrecoursd′avoirconstatarbitrairementlaprsencederochedansleterrainolavillaestconstruite; ilcontestel′expertise judiciaire, invoquel′absencedetouteautrepreuveet f aitvaloirdiversindicesdestinsdmentircetteconstatation.Ilreprocheaussil′autorit prcdented′avoirappliquarbitrairementl′art.18COeninterprtantlecontratdespartiesencesensquel′extractionetl′vacuationderochen′tait pasinclusedansleprix f or f aitaire.Ilcontesteen f inque,danslescirconstancesdel′espce, leprix f or f aitairepuissetreaugmentenapplicationdel′art.373al.2COaumoti f quelad f enderesseauraitrencontr,dansl′excutiondel′ouvrage,desdi f f icultsextraordinairesetimprvisibles.
Cescritiquesserattachentde f aonsu f f isammentreconnaissablel′art.9Cst.,bienquecettedispositionconstitutionnellenesoit pasexplicitementmentionne.Toute f ois, ledemandeurseborneproposer,surtout,unenouvelleapprciationdespreuvesausu jetdelanaturedesmatriauxqu′ila f alluextrairepourraliserlavilla,etunenouvelleapprciationdesclausesducontratetdesdocumentsauxquelscelui−
ci f aitr f rence.Alalecturedesonexpos,onnetrouvepassurquel pointilreprocherellementauxprcdents juges,sinonpardesimplesdngationsouprotestations,d′avoircommisuneerreurindniableoud′avoir f aituneapprciationabsolumentinsoutenable.Fauted′unemotivationsu f f isante, lerecoursconstitutionnelestdoncirrecevableauregarddel′art.106al.2LT F, lequelestapplicableparlerenvoidel′art.117LT F.

5.
Comptetenuquechacunedesparties,end f initive,n′obtientquepartiellementgaindecause, tantsurl′actionprincipalequesurl′actionreconventionnelle, ilse justi f iedeleurimputerl′molument judiciairepartsgalesetdecompenserlesd pens.

Parcesmoti f s, leTribunal f dral prononce :

1.
Lerecoursenmatirecivileest partiellementadmis,danslamesureoilestrecevable; le jugementduTribunalcivildel′arrondissementdel′Estvaudoisetl′arrtdelaChambredesrecoursduTribunalcantonalsontannuls.

2.
Ilestordonnlad f enderessed′e f f ectuercommesuitlarparationdesd f autsdelavillaralisepourledemandeur,selonrapportdu25 juin2004del′architecteA.________ :

applicationd′unenduitbitumineuxsurlesmurscontreterre,selondevisdel′entrepriseC.________SA;
nettoyagedes f ondsdesaut −de− loupavecmiseenplacedegravier;
glaagedestablettesde f entredessauts−de− loupavec f aondepente;
rhabillagedelabattuedusaut −de− loupen f aadesud;
r f ectiondelachambrededistributionlectricit, tlcommunicationsettlvision;
d placementdupointd′alimentationdel′appliquedel′entre,ycomprisrhabillagea f f leurdurustique;
rparationduvoletdouble;
rparationdelaporte− f entredelasallemangerparcalagedecompensationdelanavettesuprieure;
rparationdu f auxpla f onda f f aiss,selondevisdel′entrepriseB.________SAdu22avril2204(interventionenrgie);
f aondetrappecaissonne, isoleettanchel′air;
f ournitureet posedebarriresdescuritetcrochetdeservice;
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miseencon f ormitdelapenteduplacagecuivredelalucarne;
miseencon f ormitdela f ented′entrepourlaventilationdelasous− couverture.
Cesrparationsseronte f f ectuesdanslestroismoissuivantlacommunicationduprsentarrt.
Ad f autd′excutiondanscedlai, ledemandeurestd′oresetd jautoris f aireexcutercestravauxparuntiers,aux f raisdelad f enderesse, laquelle f eral′avancedes f raispar46′260 f r.50.

3.
Ledemandeurdoitverserlad f enderesse12′062 f r.avecintrtsautauxde5%parandsle26dcembre2000;concurrencedecemontant,sonoppositionaucommandementdepayern◦3842del′o f f icedespoursuitesdeWinkel,cantondeZurich,estd f initivementleve.

4.
Lerecoursconstitutionnelestirrecevable.

5.
LacauseestrenvoyeauTribunalcantonal pourstatuernouveausurles f raisetd pensdesinstancescantonales.

6.
Lespartiesacquitterontunmolument judiciairede3′000 f r.,raisonde1′500 f r.lachargedudemandeuretde1′500 f r.lachargedelad f enderesse.

7.
Iln′est pasallouded pens.

8.
LeprsentarrtestcommuniquauxpartiesetauTribunalcantonalducantondeVaud.

Lausanne, le2dcembre2008

AunomdelaIreCourdedroitcivil
duTribunal f dralsuisse
Leprsident : Legre f f ier :

CorbozT hlin


